
INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS NON PUBLIÉES 

— les plans de gestion des déchets comprenant les sites et installations 
appropriés pour l'élimination des déchets pour la Région du Latium, 
conformément à l'article 7, paragraphe 1, quatrième tiret, de la directive 
75/442, telle que modifiée par la directive 91/156, 

— les plans de gestion des déchets pour les Régions du Frioul-Vénétie-
Julienne et des Pouilles, ainsi que pour la province autonome de 
Bolzano-Haut-Adige et la province de Rimini, conformément à l'article 6 
de la directive 91/689/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, relative 
aux déchets dangereux, 

la République italienne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu 
de ces directives. 

2) La République italienne est condamnée aux dépens. 

Arrêt de la Cour (septième chambre) du 24 juin 2007 — 
Commission / Luxembourg 

(affaire C-321/06) 

«Manquement d'État — Directive 2002/14/CE — Information et consultation 
des travailleurs — Non-transposition dans le délai prescrit» 

Recours en manquement — Examen du bien-fondé par la Cour — Situation à 
prendre en considération — Situation à l'expiration du délai fixé par l'avis motivé 
(Art 226 CE) (cf. point 8) 
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Objet 

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu, les dispositions 
nécessaires pour se conformer à la directive 2002/14/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 11 mars 2002, établissant un cadre général relatif à l'information et la 
consultation des travailleurs dans la Communauté européenne — Déclaration 
conjointe du Parlement européen, du Conseil et de la Commission sur la 
représentation des travailleurs (JO L 80, p. 29). 

Dispositif 

1) En ne prenant pas, dans le délai prescrit, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 
2002, établissant un cadre général relatif à l'information et la consultation 
des travailleurs dans la Communauté européenne, le Grand-Duché de 
Luxembourg a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de cette 
directive. 

2) Le Grand-Duché de Luxembourg est condamné aux dépens. 

Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 14 juin 2007 — 
Commission / Suède 

(affaire C-333/06) 

«Manquement d'État — Règlement (CE) n° 261/2004 — Transport aérien — Refus 
d'embarquement et annulation ou retard important d'un vol — Indemnisation et 

assistance des passagers — Adoption de sanctions» 
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